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Monsieur le Recteur, mesdames, messieurs,

La profession infirmière est une profession réglementée par le décret de compétence du 29 juillet 2004. Ce texte décline la liste de actes pouvant être effectués par une infirmière de son rôle propre ou sur prescription.

Plus spécifiquement, à l’éducation nationale, nos missions s'appliquent  au regard  des textes réglementaires de la profession infirmière, et sont définies dans la circulaire de janvier 2001. 

Le sens de notre recrutement  est de participer et collaborer, dans nos champs de compétences, à la réussite de tous les élèves. Pour cette raison  nous travaillons dans les établissements  en équipe pluriprofessionnelle : vie scolaire, enseignants, direction et  aussi bien sûr avec l’assistante-sociale, le médecin scolaire et le copsy.

Nos missions prioritaires sont  l’accueil, l’écoute, le soin et  le suivi  des jeunes scolarisés.  Ils viennent à l’infirmerie  le plus souvent spontanément et à leur initiative. L’infirmière est  de ce fait pour les élèves, dans la majorité des cas, un professionnel de santé de 1er recours. Nous les  accueillons pour quelque motif que ce soit, y compris d’ordre relationnel ou psychologique dès lors qu’il a une incidence sur sa santé ou sa scolarité. L’infirmerie est un lieu propice à l’instauration d’une relation d’aide et de confiance car les élèves  peuvent s’y exprimer en toute confidentialité. L’infirmière est liée par le secret professionnel.

C’est pourquoi, nous dénonçons les initiatives de l’académie de  supprimer des moyens infirmiers dans le secondaire.

Le soin est nécessaire partout et ne l’est pas moins dans le secondaire que dans le primaire.

Nous nous étonnons de ces décisions quand on sait que la 2ème cause de mortalité des adolescents est due au mal être et que notre académie est notamment réputée pour la forte consommation d’alcool et de cannabis.

La visite médicale des enfants de 6 ans, définie dans le code de l’éducation (art L541-1), est une mission prioritaire des médecins de l’EN, La loi de refondation de l’école a réaffirmé que le bilan des enfants de 6 ans est une visite médicale et par conséquent non délégable aux infirmières.

La FSU s’interroge : cette visite étant médicale, obligatoire et non délégable, pourquoi ne  pas s'adresser aux personnels concernés ?

Le BO de novembre 2006, définit le poste mixte comme « Les postes mixtes concernent l’infirmier(e) affecté(e) dans un collège qui exerce, pour la majorité de son temps de travail, dans cet établissement, ainsi que dans des écoles du secteur de recrutement du collège et, dans certaines situations particulières, dans d’autres EPLE. »

Intégrer les écoles privées dans les effectifs des collèges publics a pour conséquence de retirer les moyens en postes infirmiers dédiés aux élèves de l’enseignement public. 

A la lecture des documents de travail du département de l’Ille et Vilaine, vous donnez la priorité aux bilans infirmiers sous la forme de dépistage systématique dans le 1er degré. Or, on doit s'interroger sur la limite de la systématisation des dépistages. 

En effet, en 1984, le service de santé scolaire dont les missions étaient basées exclusivement sur les dépistages avait été reconnu, je cite : « inadapté à l’Ecole et à l’évolution de l’état sanitaire des jeunes » et mis en extinction. 

Le SNICS ne s'oppose pas au bilan infirmier, ni dans le 1er degré ni dans le second degré, mais demande à ce que qu'il soit réalisé en fonction des besoins des élèves repérés par l'infirmière,  l'équipe éducative ou pédagogique. 

Par ailleurs, nous demandons que les postes mixtes soient respectés, particulièrement dans les Côtes d'Armor, tels qu'ils sont définis réglementairement. 

Nous demandons le respect des arrêtés d’affectation des infirmières qui définissent les postes ainsi: 

· En collège public : implantation du poste dans le collège sous la hiérarchie du chef d’établissement + le secteur des écoles publiques de rattachement du collège.

· En lycée GT, LP, EREA et cité scolaire : implantation de poste à temps complet

Or, que constatons-nous, M.Le Recteur, au nom du redéploiement, des établissements se verront retirer des moyens pour les affecter à d'autres, et dans bien des cas, ce sont les établissements qui en ont le plus besoin qui se verront retirer ces moyens.

Ainsi, la situation du Lycée Renan de St Brieuc où vous supprimez un demi poste alors que la situation des élèves et notamment des élèves internes est inchangée pour la prochaine rentrée.

Pour toutes ces raisons, la FSU n’accepte pas les décisions de remaniement de postes dans le 22 et le 35 et  s’oppose formellement à la décision de redéployer les moyens d’un lycée avec internat, non seulement parce que la décision est contraire aux définitions règlementaires des postes mais parce qu’en plus elle aura des conséquences directes sur la qualité des réponses concernant la santé des élèves dans ce lycée qui accueille actuellement 1200 élèves et étudiants. 

Les statistiques des infirmières révèlent que les internes sont trois fois plus demandeurs de soins et d’écoute que les élèves externes.

Aussi, la FSU vous demande de laisser les moyens actuels en place.

Dans le 35, les postes ont été destructurés et leur répartition ne correspond plus aux arrêtes d'affectation. Nous demandons une mise à plat des moyens infirmiers dans ce département.

Enfin, dans ce même département, l’ouverture du collège de Crévin se fait à moyen constant. La FSU demande la création d’un poste infirmier. 

